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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales, du budget, des relations internationales et du bien-être animal s'est réunie
afin d'examiner la pétition pour la correction ou la suppression des pétitions électroniques sur le site du Parlement de
Wallonie.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Gerin vise à de-
mander au Parlement soit de corriger son site web soit
de supprimer le module de pétition électronique et de
rediriger les citoyens vers d’autres plateformes de péti-
tionnement.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

La Commission des affaires générales, du budget,
des relations internationales et du bien-être animal dé-
cide :

– d’indiquer au pétitionnaire que des modifications
techniques ont déjà été apportées au système de péti-
tionnement en ligne ;

– d'indiquer qu’une réflexion est en cours au sein du
Greffe pour proposer au Bureau du Parlement des
améliorations en termes de lisibilité du système
pour les citoyens.

 La Commission a décidé de clore l'examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 9 septembre 2024, M. Gerin a introduit
une pétition sur le site web du Parlement de Wallonie
en application du droit ouvert par l’article 127 du Rè-
glement.

La pétition a été clôturée le 1er janvier 2026 et a re-
cueilli 21 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission des affaires générales, du bud-
get, des relations internationales et du bien-être animal
le 7 janvier 2026.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 9 mars 2026, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : Mme Bluge (Art. 47.3),
MM. Blondel, Collignon, Mmes De Bue (Rappor-
teuse), Greco, Lambelin, Mauel, MM. Mugemangan-
go, Resinelli, Tzanetatos (Président).

Ont assisté aux travaux : M. Hazée.
M. Dolimont, Ministre-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, des Relations internationales et du
Bien-être animal.

III. ÉCHANGE DE VUES

Mme Lambelin souligne que le Parlement a mis en
oeuvre plusieurs moyens en faveur de l’expression des
citoyens vers l’assemblée et que les pétitions sont l’un
de ces moyens.

Elle rappelle qu’ils peuvent déposer un avis sur les
projets de décret, les propositions de décret et les pro-
positions de résolution dont le Parlement a à connaître.
Ils peuvent aussi déposer une suggestion de commis-
sion délibérative.
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L’intervenante observe que ce n’est pas la première
pétition qui s’interroge sur le fonctionnement de l’ou-
til. Elle en veut pour preuve qu’en juin 2021, la péti-
tion pour une modification du système de pétition du
Parlement de Wallonie (Doc. 787 (2021-2022) N° 1) a
été déposée et ensuite débattue en commission. Elle fi-
gure également dans le bulletin des pétitions (Doc. 48
(2019-2020) N° 19).

L’intervenante estime que le Parlement n’a pas à
rougir des avancées en la matière. Au contraire, il a été
précurseur au niveau du droit à être auditionné pour
tout auteur d’une pétition qui recueille au moins 1 000
signatures.

La Chambre des représentants a suivi l’exemple du
Parlement wallon en prévoyant que le droit d’être audi-
tionné est ouvert aux pétitions qui recueillent au moins
25 000 signatures.

Outre les problèmes techniques évoqués par l’auteur
de la pétition que le Parlement s’est employé à ré-
soudre, le principal objet de cette pétition réside dans
le fait de déposer une pétition sous format électro-
nique.

Il convient de rappeler que les pétitions peuvent éga-
lement être déposées sous format papier, ce qui pré-
sente toutefois l’inconfort pour le Greffe de la vérifica-
tion de l’identité des signataires en vue de la certifica-
tion du seuil d’au moins 1 000 signatures.

L’oratrice déclare que le Groupe PS estime que les
efforts du Parlement pour permettre aux citoyens de
participer, tant que faire se peut, au débat démocra-
tique doivent être soulignés.

Elle indique que, sous cette législature, 12 pétitions
ont atteint le seuil de 1 000 signatures et que 49 autres
ont été examinées au sein des commissions.

Il est cependant évident que tout système peut faire
l’objet d’améliorations.

Le Bureau du Parlement, qui est compétent pour l’or-
ganisation générale du site web, en est conscient ; elle
ne doute pas qu’il ne manquera pas de donner suite à
toute amélioration donnant satisfaction aux citoyens.

Quant à la pétition à l’examen, Mme Lambelin es-
time que la présente Commission peut clore le débat
en rappelant les avancées entreprises par le Parlement
depuis son dépôt en septembre 2024 et qu’il peut être
considéré que le système de pétitionnement est satisfai-
sant.

Mme Bluge partage les propos tenus par Mme Lam-
belin.

Elle estime, à son tour, que les pétitions sont des ou-
tils importants pour que les citoyens puissent attirer
l’attention des pouvoirs publics sur un certain nombre
de recommandations.

Le système de pétitions, tel que conçu au Parlement
wallon, doit rencontrer la garantie que les signatures
sont conformes. Le fait que cela se fasse de manière
électronique implique que les personnes s’identifient.
Il faut donc s’assurer que la personne est « reliée » à
une signature et qu’elle existe vraiment.

L’intervenante déclare avoir cru comprendre que les
parlementaires du Groupe PTB demandent, par
exemple, qu’il ne faille pas spécialement donner son
prénom ou son adresse pour signer une pétition, ce qui
est, à ses yeux, insuffisant.

Il existe des raisons qui font que le système doit être
précautionneux.

Il convient d’avoir à l’esprit que les services du Par-
lement gèrent la relecture des pétitions. Ils doivent
donc analyser la recevabilité de celles-ci et s’assurer
que le nombre de signatures est à jour, ce qui nécessite
un travail conséquent pour les agents.

Il faut avoir la garantie que le système mis en place
soit à la hauteur du travail que cela nécessite. S’il
s’agit de 1 000 signatures portées sur un formulaire pa-
pier, le travail de vérification est alors beaucoup plus
conséquent pour les services.

Le dépôt d’une pétition peut, s’il y a au minimum
1 000 signatures, donner lieu à des auditions. Dès lors,
il est essentiel que l’accès aux pétitions soit sécurisé.

Il convient, à cet égard, de rappeler que, ces der-
nières années, on a connu des pétitions qui ont récolté
plus de 1 000 signatures. Il y en a encore actuellement
qui sont ouvertes à signatures sur le site web du Parle-
ment et qui dépassent le nombre de 1 000 signatures.
Par contre, certaines pétitions comptent quelques cen-
taines de signatures et le système fonctionne sur le
plan technique.

En conclusion, Mme Bluge remercie l’auteur de la
pétition et estime qu’il est important d’indiquer que les
services du Parlement tiendront compte de la volonté
d’améliorations techniques qui a été soulevée.

M. Mugemangango fait observer que l’apport de la
présente pétition est de mettre le focus sur des diffi-
cultés réelles rencontrées par des citoyens qui veulent
introduire des pétitions portant sur des questions impor-
tantes.

Il déclare qu’il n’émet aucun doute sur la qualité du
travail des services, même sur la volonté, notamment
du Bureau du Parlement et des groupes politiques, de
faire bénéficier les citoyens des outils qui existent.

Son impression est toutefois que le Parlement est ré-
gulièrement confronté, dans la présente Commission et
dans les autres commissions, à des pétitions portant sur
des sujets pertinents, dont tous les groupes politiques
reconnaissent l’importance, mais avec très peu de si-
gnataires.

Ainsi, dans le cas présent, il s’agit de 21 signatures.
Il est assez interpellant de constater que des citoyens
sont engagés dans un processus démocratique impor-
tant, que l’on veut faire fonctionner, et qui finalement
récolte très peu de signatures. On ne peut pas mettre
simplement en avant l’argument que les instigateurs
d’une pétition seraient mal organisés ou qu’il y aurait
peu de personnes qui ont manifesté un intérêt.

Il rappelle que le même débat s’est tenu concernant
la pétition pour le maintien du service citoyen (Doc.
468 (2025-2026) N° 1), question importante pour l’en-
semble des groupes politiques et dont on a finalement
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constaté que les auteurs de la pétition avaient eu plus
facile à récolter des milliers de signatures via d’autres
plateformes que d’avoir recours à celle du Parlement.

Relativement à l’intervention de Mme Bluge, l’ora-
teur admet qu’il faut respecter les règlements et identi-
fier les personnes qui signent les pétitions. Si l’on ne
fait pas cela, ça ne suffit pas à valider le soutien à
quelque cause que ce soit.

Toutefois, il estime qu’il y aurait avantage à réflé-
chir à la manière dont on peut faciliter l’accès aux péti-
tions et aux commissions pour les citoyens.

De ce point de vue, l’orateur déclare être plutôt en
questionnement par rapport au fait que beaucoup de ci-
toyens rencontrent des difficultés importantes quant à
l’usage que l’on veut faire de la pétition.

Il pense que l’on a avantage, à un moment donné, à
ouvrir le débat.

M. Mugemangango déclare n’être pas sans savoir
que la réflexion est ouverte au niveau du Bureau du
Parlement.

Il pense que les groupes politiques doivent émettre
des propositions pour faciliter l’accès à cet outil.

Ainsi, le nombre de signatures est une condition né-
cessaire, mais qui n’empêche pas les parlementaires de
se saisir de certaines questions, même s’il n’y a pas le
nombre de signatures requis.

M. Resinelli remercie l’auteur de la pétition et sou-
ligne que la démocratie participative tient à coeur à
l’ensemble des partis politiques représentés au Parle-
ment.

Il remercie également Mme Lambelin d’avoir rap-
pelé les divers outils mis à disposition par le Parlement
et qui permettent aux citoyens de faire entendre leur
voix.

Il estime qu’il est indispensable que les parlemen-
taires puissent continuellement entendre les citoyens,
que ce soit par le biais de pétitions, lorsque ces péti-
tions donnent lieu à des auditions ou même si elles
n’atteignent pas le nombre de signataires pour lequel
une audition est prévue, qu’elles permettent d’avoir un
débat sur le sujet. C’est donc intéressant d’avoir cet
outil au sein du Parlement.

Il est cependant exact que, parfois, le mécanisme ac-
tuel de signature peut sembler compliqué. L’interve-
nant ne se déclare donc pas opposé à ce qu’une ré-
flexion intervienne sur la manière de faciliter le méca-
nisme.

Malgré cela, il est indispensable, comme Mme
Bluge l’a souligné, qu’il y ait des mécanismes de sécu-
rité propres au Parlement pour permettre que l’outil
soit utilisé à bon escient et qu’il ne puisse pas être ma-
nipulé à des fins personnelles plutôt que pour des ques-
tions d’intérêt général, par exemple.

Il est donc intéressant de maintenir des garde-fous
pour que le Parlement puisse se saisir de pétitions qui
sont réellement de l’ordre de l’intérêt général des Wal-
lonnes et des Wallons. C’est d’ailleurs le cas de la pré-
sente pétition puisqu’elle porte sur le système des péti-
tions, conclut-il.

M. Hazée rappelle qu’il y a un peu plus de cinq ans
que les parlementaires ont porté le dispositif (au
moyen de décrets et de modifications du Règlement du
Parlement) pour introduire dans la législation le droit
pour l’auteur d’une pétition d’être entendu. Il dit se ré-
jouir que l’unanimité recueillie à l’époque soit toujours
de mise au moment où l’on évalue le dispositif à la fa-
veur de la présente pétition.

Il estime que c’est une nouvelle positive, qu’il es-
père prometteuse vis-à-vis notamment des discussions
qui sont en cours au sein du Parlement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, où des textes ont été déposés en
vue d’aboutir à un mécanisme semblable.

Concernant la présente disposition, il reconnaît qu’il
existe des freins en termes de compréhension, au ni-
veau de l’utilisation du mécanisme.

Les pétitionnaires ne sont d’ailleurs pas les premiers
à faire part de ces difficultés, parfois très pratiques,
très techniques, et l’on estime qu’il est certainement
possible, tout en gardant les garde-fous évoqués, de fa-
ciliter la vie des citoyens. Sans dire que rien ne fonc-
tionne, il y a matière à affiner le mécanisme.

Les services du Parlement ont souligné que des évo-
lutions sont déjà intervenues ; c’est positif et il
convient de les remercier d’avoir pris les devants avant
même la présente discussion, poursuit-il.

Les services ont indiqué la conduite à suivre pour la
suite du travail en mentionnant les coordonnées du Bu-
reau du Parlement car c’est, en effet, le Bureau qui est
compétent pour aller au-delà des modifications que les
services ont déjà effectuées eux-mêmes.

Dès lors, l’orateur suggère que le Bureau soit saisi
de la présente pétition, sachant qu’il est forcément déjà
impliqué de manière informelle, et qu’il puisse ainsi
voir ce qu’il est possible de faire en termes d’améliora-
tions pratico-techniques, tout en préservant les élé-
ments de fond qui sont fixés par la législation.

Enfin, M. Hazée déclare partager le point de vue de
M. Mugemangango lorsqu’il rappelle que le Parlement
dispose de la liberté d’auditionner des personnes dans
le cadre de pétitions qui n’ont pas nécessairement
réuni 1 000 signatures. Le cas de la pétition pour le
maintien d’un service citoyen est un exemple puisque,
pour des raisons de facilité, l’ASBL « Plateforme pour
le service citoyen » a utilisé une autre voie pour réunir
les signatures. Ce faisant, elle savait qu’elle ne se si-
tuait pas dans le cadre fixé par la législation, mais le
Parlement disposait toutefois de la liberté de l’audition-
ner. Cela reste une faculté qu’il convient de garder à
l’esprit.
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IV. CONCLUSIONS

La Commission des affaires générales, du budget,
des relations internationales et du bien-être animal a
pris connaissance de la pétition déposée par M. Gerin
pour la correction ou la suppression des pétitions élec-
troniques sur le site du Parlement de Wallonie.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

La Commission des affaires générales, du budget,
des relations internationales et du bien-être animal dé-
cide :

– d’indiquer au pétitionnaire que des modifications
techniques ont déjà été apportées au système de péti-
tionnement en ligne ;

– d'indiquer qu’une réflexion est en cours au sein du
Greffe pour proposer au Bureau du Parlement des
améliorations en termes de lisibilité du système
pour les citoyens.

 La Commission a décidé de clore l'examen de la pé-
tition. 

V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et à la rapporteuse pour l'élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

V. DE BUE

Le Président,

N. TZANETATOS



Le système des pétitions électroniques du Parlement de Wallonie, bien que présenté
comme une initiative démocratique, est rendu anormalement complexe et présente des
lacunes qui limitent directement le nombre de signataires par dissuasion et tromperie.

Malgré que ces lacunes aient été signalées depuis longtemps, aucune correction n'a été
apportée et aucun signe d'amélioration n'a été manifesté à ce jour.

Nous demandons au Parlement de soit corriger son site web, soit retirer la possibilité des
pétitions électroniques et rediriger les citoyens vers les plateformes ouvertes et neutres
telles que https://www.openpetition.eu/ afin de permettre aux citoyens de faire usage de
leur droit de pétition simplement, comme cela devrait être le cas.

Parmi les lacunes et complexités anormales, nous pouvons lister : 
- duplication et redondance inutile, néfaste et dissuasive entre identification par carte
d'identité (ou équivalent CSAM) et création de compte sur le site du Parlement.
L'identification est auto-suffisante, si le Parlement veut se compliquer la vie en ré-
implémentant un compte parallèle additionnel, qu'il le fasse de manière transparente pour
l'utilisateur. Si le compte est néanmoins rendu obligatoire, alors l'identification par carte
d'identité n'est autre que de la dissuasion ;
- lorsque le visiteur clique sur "Je m'identifie pour signer cette pétition", il est redirigé vers
une page d'identification, elle-même compliquée et, surtout, il est ensuite redirigé tout à
fait ailleurs que la pétition qu'il voulait signer, en le laissant faussement croire que la
pétition a été signée. La redirection doit ramener le signataire à la pétition où il a cliqué sur
"Je m'identifie pour signer cette pétition", ou signer celle-ci directement ;
- la mise en page telle que préparée par le pétitionnaire est anéantie lors de la publication
sur le site du Parlement, rendant la lecture particulièrement indigeste pour les signataires,
dissuadant ceux-ci de lire le message jusqu'au bout. Au minimum, il faut laisser les lignes
blanches servant à séparer les paragraphes afin de rendre le texte lisible ;
- la limite à 3000 caractères imposée lors de la création d'une pétition empêche d'expliquer
le contexte et la solution éventuellement proposée. Cette limite doit être largement
rehaussée, afin que les signataires potentiels sachent ce pour quoi ils signent ;
- alors que ces lacunes sont connues de longue date, fixer le nombre de signataires

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Pétition pour la correction ou la suppression des pétitions électroniques
sur le site du Parlement de Wallonie
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minimum à 1000 est un aveu de dissuasion. Peu de gens sont enclins à suivre toute la
procédure, créer le compte, réaliser qu'ils n'ont finalement pas signé la pétition qu'ils
voulaient signer et y revenir pour enfin pouvoir la signer ;
- l'excès de complexité est connu du Parlement puisque ce dernier a été jusqu'à créer une
vidéo pour expliquer comment procéder... Vidéo qui complexifie plus qu'elle ne simplifie
la démarche.

Pétition reçue le :    9/09/2024

Auteur : Gerin François
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